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	Directives relatives aux droits et prestations :  tableau synoptique



Les conditions d’emploi des fonctionnaires du Secrétariat sont énoncées dans le Règlement et le Statut du personnel de l’Organisation des Nations Unies. Le Secrétariat offre trois types d’engagement : engagement temporaire, engagement de durée déterminée et engagement à titre continu.


Les présentes directives ont pour objet de présenter une récapitulation des droits et prestations des fonctionnaires selon le type d’engagement qui leur est offert. Elles visent exclusivement à fournir des directives et des informations de caractère général aux futurs candidats. Le Statut et le Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies ainsi que les textes administratifs connexes, auxquels tous les fonctionnaires de l’ONU ont accès, constituent les textes régissant leurs droits et obligations et ne donnent lieu à aucun droit et prestation autre que ceux qui y sont énoncés. Les prestations et montants indiqués dans le présent document sont subordonnés au Statut et au Règlement du personnel et à leurs annexes ainsi qu’à l’offre d’engagement, et peuvent être modifiés sur décision de l’Assemblée générale ou sur instructions du Secrétaire général.

	
	
	
	Engagement temporaire

	Droits/prestations
	Engagement à titre continu
	Engagement de durée déterminée
	Temporaire
	En vertu d’un contrat-cadre
	En vertu d’un contrat-cadre dans les services linguistiques
	Au mois, dans les services linguistiques
	À la journée dans les services linguistiques
	Services linguistiques délocalisés (taux journalier/non local)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Traitement de base
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Non*
	Non*
	Non*
	Non*

	Augmentations annuelles d’échelon
	Oui
	Oui
	Oui
(si le contrat est reconduit pour une deuxième année)
	Non
	Non*
	Non*
	Non*
	Non*

	Indemnité de poste
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Non*
	Non*
	Non*
	Non*

	Allocation logement/
déduction
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	Non*
	Non*
	Non*
	Non*

	Prestations familiales, y compris indemnité ajustée pour charges de famille
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	Non*
	Non*
	Non*
	Non*

	Indemnité pour frais d’études/
indemnité spéciale pour frais d’études
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non

	Prime de connaissances linguistiques/
avancement d’échelon accéléré
	Oui
(fonctionnaires soumis à la répartition géographique)
	Oui
(fonctionnaires soumis à la réparation géographique)
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non

	Indemnité de représentation
	Oui
(D-2 et fonctionnaires de rang supérieur)
	Oui
(D-2 et fonctionnaires de rang supérieur)
	Oui
(D-2 et fonctionnaires de rang supérieur)
	Oui
(D-2 et fonctionnaires de rang supérieur, au prorata)
	Non
	Non
	Non
	Non

	Prime de mobilité
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non

	Prime de sujétion
	Oui
(dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Non
(dans certains lieux d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Non

	Élément supplémentaire famille non-autorisée
	Oui                 (dans des lieux d’affectation famille non-autorisée)             
	Oui                  (dans des lieux d’affectation famille non-autorisée)
	Oui              (dans des lieux ’affectation famille non-autorisée)
	Non              (dans des lieux ’affectation famille non-autorisée)  
	Oui              (dans des lieux ’affectation famille non-autorisée)
	Oui                 (dans des lieux ’affectation famille non-autorisée)  
	Oui                 (dans des lieux ’affectation famille non-autorisée)
	Non

	Élément non-déménagement
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non

	Prime de danger (en vigueur le 1er avril 2012)
	Oui                 (dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui                  (dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui                 (dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui              (dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui              (dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui              (dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui              (dans certains lieux 
d’affectation)
	Non

	Prime de risque

	Oui
(dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux 
d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Non

	Affiliation à la Caisse des pensions 
	Oui
(conformément au Règlement de la Caisse)
	Oui
(conformément au Règlement de la Caisse)
	Oui
(conformément au Règlement de la Caisse, pour un engagement d’au moins six mois)
	Non
	Non*
	Non*
	Non*
	Non*

	Congé de maladie
	Oui
	Oui
	Oui
(2 jours par mois)
	Non
(conformément au paragraphe 7 de la circulaire ST/SGB/283
	Non
	Oui
(2 jours par mois)
	Oui
	Non

	Congé de maladie non certifié
	Oui
7 jours par cycle d’administration du congé annuel
(d’avril à mars)
	Oui
7 jours par cycle d’administration du congé annuel
(d’avril à mars)
	Oui
7 jours au maximum par cycle d’administration du congé annuel
(d’avril à mars); ne doit pas dépasser le nombre maximum de jours de congé de maladie prévu dans le contrat
	Non
	Non
	Oui
7 jours au maximum par cycle d’administration du congé annuel
(d’avril à mars); ne doit pas dépasser le nombre maximum de jours de congé de maladie prévu dans le contrat
	Non
	Non

	Assurance maladie
	Oui
	Oui
	Oui
Fonctionnaire et personnes à sa charge uniquement pour les engagements d’au moins trois mois
	Non
	Non
	Oui
(option facultative)
	Oui
(option facultative)
	Non

	Assurance contre les actes de violence
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Non

	Assurance-groupe sur la vie
	Oui
(prime 
entièrement à la charge du fonctionnaire)
	Oui
(prime 
entièrement à la charge du fonctionnaire
	Oui
Dans le cas d’un engagement d’au moins six mois (prime entièrement à la charge du fonctionnaire)
	Non
	Non
	Oui
Dans le cas d’un engagement d’au moins six mois (prime entièrement à la charge du fonctionnaire)
	Non
	Non

	Assurance maladie après la cessation de service (crédit différé)
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non

	Congé annuel
	Oui
(2,5 jours 
par mois)
	Oui
(2,5 jours 
par mois)
	Oui
(1,5 jour par mois)
	Non
	Non
	Oui
(2,5 jours par mois, conformément à l’Accord passé avec l’AIIC/AITC)
	Non
	Non

	Paiement des jours de congé annuel inutilisés
	Oui
(60 jours au maximum)
	Oui
(60 jours au maximum)
	Oui
(18 jours au maximum)
	Non
	Non
	Oui
(30 jours au maximum)
	Non
	Non

	Congé de maternité
	Oui
	Oui
	Oui
L’engagement sera prolongé pendant la durée du congé de maternité uniquement
	Non
	Non
	Oui
L’engagement sera prolongé pendant la durée du congé de maternité uniquement
	Non
	Non

	Congé de paternité
	Oui
	Oui
	Oui
Si le fonctionnaire a à son actif au moins six mois de service continu et s’il est censé rester en fonctions pendant encore au moins trois mois à son retour de congé de paternité. 
Pas de somme forfaitaire
	Non
	Non
	Oui
Si le fonctionnaire a à son actif au moins six mois de service continu et s’il est censé rester en fonctions pendant encore au moins trois mois à son retour de congé de paternité. 
Pas de somme forfaitaire
	Non
	Non

	Congé spécial
	Oui
À la discrétion du Secrétaire général
	Oui
À la discrétion du Secrétaire général
	Oui
À titre exceptionnel et à la discrétion du Secrétaire général
	Non
	Non
	Oui
À titre exceptionnel
et à la discrétion du Secrétaire général
	Oui
À titre exceptionnel
et à la discrétion du Secrétaire général
	Non

	Voyage à l’occasion du congé dans les foyers et voyage de visite familiale
	Oui
	Oui
	Oui
Au bout d’un an de service, étant entendu que le fonctionnaire restera au service de l’Organisation au moins six mois après son retour, dans le lieu d’affectation où le congé dans les foyers peut être pris une fois par an.
	Non
	Non
	Oui
Au bout d’un an de service, étant entendu que le fonctionnaire restera au service de l’Organisation au moins six mois après son retour, dans le lieu d’affectation où le congé dans les foyers peut être pris une fois par an.
	Non
	Non

	Congé 
de détente
	Oui
(dans certains 
lieux 
d’affectation)
	Oui
(dans certains 
lieux 
d’affectation)
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Non
	Non
	Oui
(dans certains lieux d’affectation)
	Non
	Non

	Évacuation sanitaire
	Oui
	Oui
	Oui
(fonctionnaire seulement)
	Oui
(fonctionnaire seulement)
	Oui
(fonctionnaire seulement)
	Oui
(fonctionnaire seulement)
	Oui
(fonctionnaire seulement)
	Non

	Voyage à l’occasion d’une nomination, d’une affectation ou d’une mutation
	Oui
	Oui
	Oui
(fonctionnaire seulement)
	Oui
(les frais de voyages autorisés sont pris en charge par l’Organisation)
	Oui
Lors de l’entrée en fonctions uniquement (fonctionnaire seulement 
– recrues non locales uniquement)
	Oui
Lors de l’entrée en fonctions uniquement (fonctionnaire seulement 
– recrues non locales uniquement)
	Oui
Lors de l’entrée en fonctions uniquement (fonctionnaire seulement 
– recrues non locales uniquement)
	Non

	Rapatriement à la cessation de service
	Oui
	Oui
	Oui
(fonctionnaire seulement)
	Oui
(les frais de voyages autorisés son pris en charge par l’Organisation)
	Oui
(fonctionnaire seulement 
– recrues non locales uniquement)
	Oui
(fonctionnaire seulement 
– recrues non locales uniquement)
	Oui
(fonctionnaire seulement 
– recrues non locales uniquement)
	Non

	Délais de route (traitement brut/
contribution du personnel)
	Oui 
	Oui 
	Oui (fonctionnaire seulement)
	Oui 
	Oui 
Les délais de route sont payés dans le cadre de la tenue des états de présence (voir l’accord passé avec l’AIIC, p. 4, par. 12, et l’AITC, p. 5, par. 14)
	Oui 
(fonctionnaire seulement)
	Oui 
(fonctionnaire seulement)
	Non 

	Déménagement complet (paiement des frais de déménagement) lors d’une nomination, d’une affectation ou d’une mutation
	Oui
Si le fonctionnaire est censé rester en fonctions dans le nouveau lieu d’affectation pendant au moins deux ans et s’il ne choisit pas la formule du non-déménagement
	Oui
Si le fonctionnaire est censé rester en fonctions dans le nouveau lieu d’affectation pendant au moins deux ans et s’il ne choisit pas la formule du non-déménagement
	Non
	Non 
	Non 
	Non 
	Non 
	Non 

	Déménagement complet (paiement des frais de déménagement) à la cessation de service
	Oui 
Si le fonctionnaire avait été engagé au moins pour deux ans ou s’il avait accompli au  moins deux années de service continu et s’il avait eu droit au déménagement dans le lieu d’affectation ou s’il était rapatrié dans le lieu de son congé dans les foyers. Si la formule du déménagement complet est retenue, aucune prestation n’est versée au titre des envois non accompagnés ou de la prime de réinstallation.
	Oui 
Si le fonctionnaire avait été engagé au moins pour deux ans ou s’il avait accompli au moins deux années de service continu et s’il avait eu droit au déménagement dans le lieu d’affectation ou s’il était rapatrié dans le lieu de son congé dans les foyers. Si la formule du déménagement complet est retenue, aucune prestation n’est versée au titre des envois non accompagnés ou de la prime de réinstallation.
	Non
	Non 
	Non 
	Non 
	Non 
	Non 

	Envois non accompagnés/
prime de réinstallation lors d’une affectation ou d’une mutation
	Oui 
Pour les nominations ou affectations d’au moins un an et lorsque la formule du déménagement complet n’est pas retenue ni offerte, 1 000 kg (+500 kg pour le premier membre de la famille et 300 kg pour chacun des autres membres de la famille remplissant les conditions requises) ou une prime de réinstallation de 10 000 dollars É.‑U. (fonctionnaire célibataire) ou de 15 000 dollars É.‑U. (fonctionnaire ayant des personnes à charge). Pour les nominations ou affectations de moins d’un an, 100 kg ou 1 200 dollars É.-U. 
	Oui 
Pour les nominations ou affectations d’au moins un an et lorsque la formule du déménagement complet n’est pas retenue ni offerte, 1 000 kg (+500 kg pour le premier membre de la famille et 300 kg pour chacun des autres membres de la famille remplissant les conditions requises) ou une prime de réinstallation de 10 000 dollars É.‑U. (fonctionnaire célibataire) ou de 15 000 dollars É.‑U. (fonctionnaire ayant des personnes à charge). Pour les nominations ou affectations de moins d’un an, 100 kg ou 1 200 dollars É.-U.
	Oui 
100 kg ou 1 200 dollars É.-U.
	Non
	Non
	Oui 
100 kg ou 1 200 dollars É.-U.
	Non 
	Non 

	Envois non accompagnés/
prime de réinstallation à la cessation de service
	Oui
À la cessation de service pour les nominations ou affectations d’au moins un an et lorsque la formule du déménagement complet n’est pas retenue ni offerte, 1 000 kg (+500 kg pour le premier membre de la famille et 300 kg pour chacun des autres membres de la famille remplissant les conditions requises) ou une prime de réinstallation de 10 000 de dollars É.-U. (fonctionnaire célibataire) ou de 15 000 de dollars É.-U. (fonctionnaire ayant des personnes à sa charge). 
À la cessation de service pour les nominations ou affectations de moins d’un an mais d’au moins six mois, 100 kg ou 1 200 dollars É.-U.
À la cessation de service pour les nominations ou affectations de moins de six mois, 100 kg (pas de prime de réinstallation)
	Oui
À la cessation de service pour les nominations ou affectations d’au moins un an et lorsque la formule du déménagement complet n’est pas retenue ni offerte, 1 000 kg (+500 kg pour le premier membre de la famille et 300 kg pour chacun des autres membres de la famille remplissant les conditions requises) ou une prime de réinstallation de 10 000 de dollars É.-U. (fonctionnaire célibataire) ou de 15 000 de dollars É.-U. (fonctionnaire ayant des personnes à sa charge). 
À la cessation de service pour les nominations ou affectations de moins d’un an mais d’au moins six mois, 100 kg ou 1 200 dollars É.-U.
À la cessation de service pour les nominations ou affectations de moins de six mois, 100 kg (pas de prime de réinstallation)
	Oui 
 100 kg ou 1 200 dollars É.-U. 
	Non 
	Non 
	Oui 
À la cessation de service pour les fonctionnaires engagés pour une durée d’au moins six mois, 100 kg ou 1 200 dollars É.-U.
	Non 
	Non 

	Excédent de bagage
	Oui
Pour les fonctionnaires et les membres de leur famille pris en charge par l’Organisation : un bagage en sus de ceux qui sont admis en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kg par passager
	Oui 
Pour les fonctionnaires et les membres de leur famille pris en charge par l’Organisation : un bagage en sus de ceux qui sont admis en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kg par passager
	Oui
Pour les fonctionnaires seulement : un bagage en sus de ceux qui sont admis en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kg
	Oui
Pour les fonctionnaires seulement : un bagage en sus de ceux qui sont admis en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kg
	Oui
Pour les fonctionnaires seulement : un bagage en sus de ceux qui sont admis en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kg
	Oui
Pour les fonctionnaires seulement : un bagage en sus de ceux qui sont admis en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kg
	Oui
Pour les fonctionnaires seulement : un bagage en sus de ceux qui sont admis en franchise ou jusqu’à concurrence de 25 kg
	Non

	Prime d’affectation
	Oui
	Oui
	Oui
(indemnité journalière de subsistance uniquement pour le fonctionnaire seulement, disposition 7.14)
	Non
	Non*
	Non*
	Non*
	Non*

	Prime de rapatriement
	Oui
	Oui
	Oui 
(sous réserve des dispositions applicables du Règlement du personnel)
	Non
	Non
	Oui
(sous réserve des dispositions applicables du Règlement du personnel
	Non
	Non

	Indemnité de licenciement
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Non

	Capital décès
	Oui 
(nouvelle disposition 9.11)
	Oui 
(nouvelle disposition 9.11)
	Oui 
(nouvelle disposition 9.11)
	Non
	Non
	Oui 
(nouvelle disposition 9.11)
	Non
	Non

	Appendice D (indemnités en cas de maladie, d’accident ou de décès imputable à l’exercice de fonctions officielles
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Indemnité de fonctions
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non

	Indemnité au titre des services de sécurité
	Oui
(s’il y a lieu)
	Oui
(s’il y a lieu)
	Oui
(s’il y a lieu)
	Oui
(s’il y a lieu)
	Oui
(s’il y a lieu)
	Oui
(s’il y a lieu)
	Oui
(s’il y a lieu)
	Oui
(s’il y a lieu)



*
Ces éléments sont couverts par les accords passés avec l’AITC et l’AIIC.

� La prime de risque sera remplacée par la « prime de danger » à compter du 1er avril 2012 pour le personnel recruté sur les plans international et local en poste  dans les lieux d’affectation très dangereux.





	10-54293    (F)


	[image: image1.png]Merci de recycler@






	10-54293 F


Approuvé par la Sous-Secrétaire générale

à la gestion des ressources humaines

le  5 mars 2012
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